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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Wahlen

En 2016, plusieurs cantons (UR, SZ, FR, BS, SH, SG, AG, TG) ont renouvelé leurs
autorités cantonales. La composition partisane des exécutifs est restée inchangée dans
les cantons de Schwytz, Fribourg, Bâle-Ville, Schaffhouse, Saint-Gall et Thurgovie.
Excepté Bâle-Ville, elle reflète des majorités bourgeoises ou de centre-droite. En
Argovie, les Verts ont perdu un siège au profit de l'UDC, renforçant ainsi la majorité de
centre-droit. Dans le canton d'Uri, l’UDC a été congédiée après six ans au Conseil
d’Etat. A présent, le PLR possède autant de sièges que le PDC. Le canton d'Obwald a
connu deux élections complémentaires au cours de l’année. Le PDC a pu maintenir son
siège, tout comme dans le canton de Zoug. Le siège PLR a été obtenu par un citoyen
sans couleur politique. Egalement à Nidwald, le PLR n’a pas réussi à garder son siège.
L’accès de l’UDC au gouvernement bernois a permis de renverser la majorité rouge-
verte en place depuis 2006. 
Figurent parmi les perdants, le PS, le PLR et les Verts avec la perte de chacun un siège.
Ils ont été récupérés par l’UDC, le PDC et un Indépendant. Le PDC reste le parti avec le
plus de représentantes et représentants dans les exécutifs cantonaux, avec 40
fauteuils. Il est suivi par le PLR (39 sièges) et le PS (28 sièges). 

S’agissant des parlements cantonaux, le parlement de Schwytz expérimentait pour la
première fois la répartition des sièges selon le système du double Pukelsheim. Le PLR a
progressé avec un gain de 4 sièges dans les cantons de Fribourg et de Saint-Gall, 3
fauteuils à Uri et à Schwytz, et 2 sièges en Thurgovie. L’UDC a également renforcé sa
présence grâce à l’obtention de 5 sièges à Saint-Gall et de 3 sièges en Thurgovie. Le PS
suit la tendance, avec 5 sièges en Argovie et 3 sièges en Thurgovie. Les Vert'libéraux
font une entrée remarquable dans les législatifs de Bâle-Ville et de Schaffhouse avec
l'obtention de 4 sièges, tout comme à Schwytz avec 3 sièges. Lors des élections 2016, le
PDC s’est affaibli dans tous les législatifs cantonaux. Le PBD n’est plus représenté dans
les parlements fribourgeois et st-gallois, le PEV a perdu ses 2 représentants à Saint-
Gall. 
L’UDC reste en tête, avec ses 590 sièges dans les législatifs cantonaux. Le PLR (544
sièges) arrive derrière l’UDC et est suivi par le PS (459 sièges) et le PDC (435 fauteuils). 

Du côté des villes, les citoyennes et citoyens de Bienne, Lucerne, Lugano, Lausanne,
Berne et Saint-Gall ont été invités à s’exprimer. Lucerne, Lausanne et Lugano n’ont pas
connu de changement concernant la composition de leur exécutif. L’UDC a fait son
entrée dans l’exécutif de la ville de Bienne. Le PLR n’est plus présent à Berne. A Saint-
Gall, le PLR et le PDC ont chacun perdu un siège. Concernant les législatifs, le PDC, le
PST, solidaritéS et les Vert’libéraux siègent maintenant à Lausanne. Les socialistes ont
progressé à Lausanne, Lucerne, Berne et Saint-Gall. L’UDC a gagné des sièges à Berne,
Bienne et Lugano. Cette année, ce sont le PLR et les Verts qui ont perdu des plumes.

L’année 2016 marquait le 25e anniversaire de la participation des femmes à la
Landsgemeinde d'Appenzell Rhodes-Intérieures. L’exécutif du canton de Bâle-Ville
compte une femme supplémentaire dans ses rangs. Les villes de Saint-Gall et de Lugano
accueillent une femme pour siéger dans l’exécutif, une seconde femme fait son entrée
à Lausanne et à Lucerne. Aussi bien dans les principales villes que dans les cantons, la
part des femmes lors des dernières élections a augmenté, dans les législatifs, par
rapport aux avant-dernières élections. A la fin de l'année 2016, elles représentaient
26.4% dans les parlements cantonaux et 39.6% au niveau communal. 1

WAHLEN
DATUM: 01.01.2016
DIANE PORCELLANA

Durant l'année 2018, les autorités des cantons de Berne, de Nidwald, d'Obwald, de
Zoug, de Glaris, des Grisons et de Genève ont été renouvelées. Le PLR a sauvé ses
sièges laissés vacants dans les exécutifs de Berne, de Nidwald, de Zoug et de Genève. Le
PS a réussi à maintenir les siens à Berne et aux Grisons; tout comme le PBD à Glaris, le
PCS à Obwald, les Verts à Berne et l'UDC à Nidwald. 
Alors que le PDC avait assuré son siège lors de l'élection complémentaire de 2016 à
Obwald, il l'a finalement perdu au profit de l'UDC. En Appenzell Rhodes-Intérieures,
Thomas Rechsteiner (pdc), en retrait, a lui aussi été remplacé par un UDC, Ruedi Eberle.

WAHLEN
DATUM: 01.01.2018
DIANE PORCELLANA
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Le Parti du centre a récupéré un des deux fauteuils du PBD aux Grisons et celui de
l'Alternative verte à Zoug. Le conseiller d'Etat sortant genevois Luc Barthassat (pdc) n'a
pas été réélu, tout comme les conseillers municipaux des villes de Zürich et
Winterthour, respectivement Josef Lisibach (udc) et Claudia Nielsen (ps). Enfin, lors de
l'élection complémentaire organisée dans le canton de Fribourg, le siège Vert a été
cédé au PLR.

S'agissant des législatifs cantonaux, le PS a gagné au total 13 sièges (BE: +5; OW: +2; GL:
+1; ZG: +2; GR: +3), mais en a perdu 3 à Genève. A l'inverse, le PDC a remporté un
douzième mandat à Genève et a vu son nombre de représentants diminuer dans
plusieurs cantons (OW: -3; NW: -1; ZG: -1; GR: -1). Le PLR a renforcé sa présence dans
les cantons de Berne (+3 sièges), des Grisons (+3), de Genève (+4) et de Nidwald (+2).
Dans les autres cantons, il en a perdu 4 (OW: -2; GL: -1; ZG: -1). Les Verts ont surtout
progressé à Genève avec un gain de 5 mandats. Ils ont décroché un dixième siège au
parlement zougois et ont cédé 2 des leurs à Berne. Les Vert'libéraux ont obtenu 2
sièges supplémentaires à Glaris et 1 aux Grisons. Sauf à Obwald (+2) et aux Grisons (-),
l'UDC n'a enregistré que des pertes (BE: -3; GE: -3; NW: -2; GL: -2; ZG: -1). Il a cédé 3
fauteuils à Winterthour et le double dans la ville de Zürich. Le PBD figure également
parmi les perdants avec 7 députés en moins (GR: -5; GL: -1; BE: -1), tout comme le MCG
(GE: -8) et le PEV (BE: -2). 

Il n'y a eu que dans le législatif du canton d'Obwald et de la ville de Zürich, où le nombre
de femmes s'est amoindri par rapport aux élections précédentes (OW: de 16 à 14 sièges;
Zürich: de 42 à 40). La présence féminine au gouvernement zougois est assurée avec
l'élection de Silvia Thalmann-Gut (pdc). Berne et Genève comptent désormais une
ministre supplémentaire. Le gouvernement grisonnais est devenu exclusivement
masculin suite au départ de Barbara Janom Steiner (pbd), et Anne-Claude Demierre
(FR, ps) n'a plus de collègue féminine suite à la démission de Marie Garnier (FR, verts).
L'exécutif de Winterthour possède une femme de plus dans ses rangs, avec l'élection
de la socialiste Christa Meier. 

En parallèle des élections cantonales et communales, le Conseil national n'a pas donné
suite à une initiative parlementaire prônant une représentation équilibrée des sexes au
Parlement. Il a également, lors du vote final, rejeté le projet pour la souveraineté des
cantons en matière de procédure électorale. Enfin, l'auteur de la fraude électorale, lors
des élections cantonales valaisannes 2017, a été condamné à 12 mois de prison avec
sursis. 2

Wahlen in kantonale Parlamente

Die Grossratswahlen im Kanton Freiburg, welche nur alle fünf Jahre stattfinden, haben
eine leichte Verschiebung der politischen Kräfte zugunsten der Linken und Grünen
sowie eine Stärkung der Frauenvertretung gebracht. Verlierer waren die CVP und die
FDP, welche vier resp. drei Sitze verloren; wähleranteilmässig büsste die CVP mit vier
Prozent am meisten ein. Die SP verlor einen Teil ihrer Wählerschaft und drei Sitze an
die 1989 durch den SP-Dissidenten Félicien Morel gegründete Demokratisch-soziale
Partei (DSP); letztere war gegen Ende der vergangenen Legislaturperiode schon durch
zwei dissidente Sozialdemokraten vertreten und erhielt neu sieben Sitze. Die
unabhängige CSP, welche mehr Sympathien für die DSP als für die CVP hegt, verlor zwei
Sitze. Hingegen konnten die Grünen auf Anhieb vier Sitze gewinnen. Somit vereinigt das
links-grüne Spektrum 49 Sitze (+6) während das bürgerliche Lager mit neu 80 Mandaten
über sieben Sitze weniger als bisher verfügt. Die Frauenvertretung erhöhte sich von 14
(am Ende der Legislatur 12) auf 19 Rätinnen (14,6%), wovon allein zehn der SP
angehören. 3

WAHLEN
DATUM: 17.11.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT

Die Gesamterneuerungswahl in sechs Kantonalparlamente (BL, FR, GR, LU, TI, ZH)
konnten nur teilweise die Tendenzen der vorjährigen Kantonalwahlen bestätigen.
Insgesamt verlor die CVP von allen Parteien am meisten Sitze (-10). Die Erosion schritt
auch bei der FDP weiter voran, allerdings in deutlich geringerem Ausmass (-4 Sitze). Mit
der massiven Sitzeinbusse des Landesrings in Zürich (-8) nahm dessen Bedeutung
weiter ab. Im Gegensatz dazu konnten die Sozialdemokraten auch dieses Jahr vor allem
sitzmässig weitere Erfolge verbuchen und standen mit dreizehn zusätzlichen Mandaten
(davon allein 9 in Zürich) als eigentliche Sieger da. Eine Umkehr vom bisherigen
Erfolgskurs zeichnete sich bei den Grünen ab; sie büssten insgesamt vier Mandate ein

WAHLEN
DATUM: 30.12.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT
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und konnten einzig in Feiburg, wo sie neu ins Parlament einzogen, Sitze gewinnen. Die
AP konnte nur im Kanton Zürich einen Erfolg verbuchen, wo sie zwei Sitze eroberte. In
allen Kantonen ausser Tessin sank die Wahlbeteiligung zum Teil massiv, im Kanton
Zürich über 7%. Der Anteil der Frauen stieg — abgesehen vom Kanton Zürich — in allen
betroffenen kantonalen und kommunalen Parlamenten. Unter den 894 in sieben
Kantonen (ohne AI) gewählten Parlamentsmitgliedern waren 181 Frauen (20,2%).

Im November wählten die Freiburgerinnen und Freiburger das Parlament für die
nächsten fünf Jahre. Es bewarben sich 511 Personen, davon fast ein Drittel Frauen, für
die 130 Sitze. Da die CVP befürchtete, ihre Identität als Zentrumspartei zu verlieren,
verzichtete sie auf eine gemeinsame Liste mit der FDP. Diese Strategie wirkte sich nicht
negativ aus: Die Christlichdemokraten konnten ihre 45 Sitze halten. Die FDP gewann ein
Mandat hinzu und stellt nun 26 Abgeordnete. Sechs Verluste mussten hingegen die
Sozialdemokraten hinnehmen, die nun ebenfalls über 26 Mandate verfügen. Von
diesem Aderlass profitierte offensichtlich die SVP, die ihre Sitze von acht auf 16 Sitze
verdoppeln konnte – ein Resultat, das sogar die Prognosen der SVP selber übertraf, die
mit vier Gewinnen gerechnet hatte. Seit 1956, als sie mit 15 Sitzen vertreten war, hatte
sie nicht mehr so viel Erfolg gehabt. Von den kleineren linken Parteien konnte die CSP
ihre 10 Sitze halten; „Ouverture“ (4), eine Abspaltung der SP, sowie Grüne und
„Solidarités“ (1) verloren je einen Sitz. Das Freiburger Parlament zählt mit 33 Frauen
(25,4%) fünf mehr als in der vorangehenden Legislative. 4

WAHLEN
DATUM: 11.11.2001
MAGDALENA BERNATH

Wie im Kanton Bern stand im November auch in Freiburg ein verkleinerter Grossrat zur
Wahl. Um die 110 Sitze konkurrierte jedoch eine Rekordzahl von 571 Kandidaten, 60
Anwärter mehr als bei den letzten Wahlen 2001, als das Parlament noch 130 Sitze zählte.
Dabei wuchs der Frauenanteil nicht in gleichem Mass und lag mit 166 Kandidatinnen
proportional unter dem Anteil von 2001. Die Grünen, für die das Wahljahr bereits in
mehreren Kantonen einen deutlichen Aufwärtstrend anzeigt hatte, präsentierten sich in
4 Wahlkreisen mit einer eigenen Liste. Die SVP trat zum ersten Mal in allen 8
Wahlkreisen an, mit dem Ziel, trotz des verkleinerten Rats keine Sitzeinbussen
hinnehmen zu müssen. Sie konnte dieses Ziel nicht nur verwirklichen, sondern ihre
Vertretung sogar um 2 auf 18 Sitze ausbauen, was einem Wähleranteil von 14,6%
entspricht. Die Grünen vermochten 2 Mandate hinzu zu gewinnen und sind nun mit
insgesamt drei Abgeordneten im Grossrat vertreten (3,1%). Die SP erlitt im verkleinerten
Parlament zwar einen Sitzverlust (neu 25), konnte ihren Wähleranteil aber auf 21,0%
steigern. Sie überholte damit die FDP und wurde zur zweitstärksten Kraft. Grosse
Einbussen mussten hingegen Christlichdemokraten und Freisinnige hinnehmen. Die
CVP stellt zwar mit 37 Sitzen weiterhin die stärkste Fraktion, hat jedoch 8 Sitze verloren
(Wähleranteil 30,2%). Die FDP musste sich mit 19 statt bisher 26 Sitzen begnügen
(18,9%). Einen regelrechten Einbruch erlebten auch die unabhängigen
Christlichsozialen (csp). Sie erhielten lediglich 5,4% der Stimmen und sind nur noch mit
4 Abgeordneten (-6) im neuen Grossrat vertreten. Von den linken Kleinparteien konnte
„Ouverture“ zwei Sitze behaupten und „Solidarités“ schied aus dem Grossrat aus. Neu
zog hingegen die EVP mit einem Sitz ins Parlament ein. Lediglich 26 Frauen schafften
den Einzug ins Freiburger Parlament, 7 weniger als 2001, was sich prozentual in einem
leichten Sinken des Frauenanteils auf 23,6% ausdrückt. Die Stimmbeteiligung lag bei
27%. 5

WAHLEN
DATUM: 05.11.2006
STEPHAN SCHOENHOLTZ

In sieben Kantonen (AI, AR, BL, FR, LU, TI und ZH) wurden die Wählerinnen und Wähler
nicht nur zur Wahl der nationalen, sondern auch der kantonalen Repräsentanten
aufgerufen. Die im Frühjahr durchgeführten kantonalen Wahlen wurden dabei als
wichtige Gradmesser und Testläufe im Hinblick auf die nationalen Wahlen betrachtet.
Nur im Kanton Freiburg fanden die Wahlen nach den Nationalrats- und
Ständeratswahlen statt. Rückblickend erwiesen sich die kantonalen Wahlen allerdings
nur bedingt als Prognoseinstrumente für die nationalen Wahlen, zu stark sind die
kantonalen Eigenheiten. So kündigte sich zwar der herbstliche Vormarsch der neuen
Mitte bereits in den Kantonen an, aber eben nur in jenen Kantonen, in denen GLP und
BDP überhaupt antraten (BL, FR, LU, ZH). Anders als auf nationaler Ebene konnten die
SVP und die Grünen in einigen Kantonen zudem Gewinne verzeichnen. Deutlich waren
hingegen in fast allen Kantonen die Verluste der alten Mitteparteien FDP und CVP.
Kantonale Besonderheiten zeigten sich besonders deutlich im Tessin, wo ein veritabler
Rechtsrutsch zu verzeichnen war. Freilich feierte die Lega nicht nur kantonale Erfolge,
sondern konnte auch bei den nationalen Wahlen einen zusätzlichen Sitz gewinnen.

WAHLEN
DATUM: 01.01.2011
MARC BÜHLMANN
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Die insgesamt erfolgreichste Partei bei den kantonalen Parlamentswahlen in den sieben
Kantonen war die GLP mit total 20 gewonnenen Mandaten.  In denjenigen Kantonen, in
denen sie neu antrat (BL, FR, LU), konnte sie insgesamt elf Sitze besetzen und in Zürich,
in dem Kanton also, in dem sie vor vier Jahren zum ersten Mal überhaupt aufgetreten
war, schaffte sie fast eine Verdoppelung ihrer Sitze von 10 auf 19. Auch die zweite Partei
der neuen Mitte, die BDP, war unerwartet erfolgreich. Sie war in den Kantonen Basel
Landschaft, Freiburg, Luzern und Zürich zum ersten Mal angetreten und konnte in drei
Kantonen insgesamt zwölf Sitze für sich beanspruchen. Einzig in Luzern ging sie leer
aus. Der Antritt der BDP schadete der SVP, von der sie sich abgespaltet hatte, wider
Erwarten nicht. Im Gegenteil, die SVP konnte insgesamt ebenfalls zwölf neue Mandate
verbuchen. Einzig in Zürich verlor sie zwei ihrer 56 Sitze, blieb aber dennoch mit
Abstand stärkste Partei. Die nationalen Verluste der Volkspartei zeichneten sich in den
kantonalen Wahlen also nur sehr bedingt ab. Die kantonalen Gewinne und Verluste der
SP hielten sich in etwa die Waage. Die Sozialdemokraten konnten in den Kantonen
Appenzell Ausserrhoden, Freiburg und Luzern insgesamt acht Sitze zulegen, mussten
aber gleichzeitig in den Kantonen Basel Landschaft (-1), Tessin (-4) und Zürich (-1)
Sitzverluste in Kauf nehmen. Grosse Verluste in allen Kantonen (mit Ausnahme von AI)
mussten die CVP und die FDP hinnehmen. Gleich in drei Kantonen (BL, LU und ZH)
musste der Freisinn jeweils sechs Mandate abgeben. Zudem verlor die FDP je zwei Sitze
in Appenzell Ausserrhoden und im Kanton Freiburg. Im Tessin blieb sie mit vier
Sitzverlusten nur noch sehr knapp die stärkste Partei im kantonalen Parlament.
Insgesamt büsste die FDP im Berichtjahr also nicht weniger als 26 kantonale
Legislativmandate ein. Die CVP musste in den sechs Kantonsparlamenten (ohne AI)
insgesamt 22 Sitzverluste verkraften. Darunter fanden sich herbe Verluste in ihren
Stammlanden Luzern (-7 Sitze) und Freiburg (-6 Sitze). In beiden Kantonen blieben die
Christdemokraten allerdings stärkste Fraktion. Die Grünen konnten hingegen Erfolge
feiern. Während die GP in den Kantonen Zürich, Luzern und Freiburg zwar ihre
Wähleranteile, nicht aber ihre Sitzanteile ausbauen konnte, eroberte sie im Kanton
Basel-Landschaft einen und im Tessin gleich drei neue Mandate. Vielerorts wurden die
Erfolge der Grünen und der GLP mit einem Fukushima-Effekt, also mit der Sensibilität
der Wählerschaft für umwelt- und energiepolitische Fragen nach der Atom-Katastrophe
in Japan erklärt. Der grosse Erfolg der Grünen in den Kantonen – auch bei den
Regierungswahlen konnte die GP gleich in drei Regierungen einziehen (siehe unten) –
fand jedoch auf nationaler Ebene keine Entsprechung.

Bei den kleineren Parteien hielt die Niederlagenserie der Schweizer Demokraten weiter
an. Die SD verloren ihren Sitz in Basel und sind jetzt schweizweit nur noch im Kanton
Aargau in einer kantonalen Legislative vertreten. Die EDU konnte ihre fünf Sitze in
Zürich halten und half im Tessin auf einer Mischliste mit, die fünf Sitze der SVP zu
verteidigen. In den Kantonen Basel-Landschaft und Freiburg war die Union allerdings
nicht mehr angetreten. Die EVP musste insgesamt fünf Mandate abgeben. In Zürich
verlor sie drei Sitze (neu: 7) und in Appenzell Ausserrhoden und in Freiburg jeweils
einen Sitz. Im Kanton Freiburg war sie damit nicht mehr im Parlament vertreten. Im
Kanton Basel-Landschaft konnte sie ihre vier Mandate knapp verteidigen. Einen
Grosserfolg feierte die Lega im Kanton Tessin. Sie gewann sechs Sitze und war mit 21
Mandaten neu zweitstärkste Fraktion im Parlament des Südschweizer Kantons.
Überraschend zog im Tessin zudem die kommunistische Partei zusammen mit dem
„Movimento per il Socialismo“ mit einem Sitz ins Parlament ein. Die CSP konnte ihre vier
Sitze im Kanton Freiburg halten. Im Kantonsparlament von Zürich konnte die Alternative
Liste ihre Sitzzahl auf drei ausbauen (+1 Sitz). Ein Unabhängiger sass im Parlament im
Kanton Freiburg und 22 Unabhängige hatten Sitze in der Legislative des Kantons
Appenzell Ausserrhoden inne.

In drei der fünf Kantone, welche die Wahlbeteiligung ausweisen (nicht in AI und AR),
war diese im Vergleich zu den letzten Gesamterneuerungswahlen zurückgegangen. Im
Kanton Basel-Landschaft betrug der Rückgang 1,9 Prozentpunkte. Nur noch 35,1% der
Baselbieter Bevölkerung beteiligte sich an den Landratswahlen. Etwas höher (38,2%)
war dieser Anteil in Zürich, wo die Wahlbeteiligung im Vergleich zu 2007 (35,9%) leicht
angestiegen war. Leicht zurückgegangen war die Beteiligung hingegen auch im Kanton
Luzern und zwar von 44,8% (2007) auf 43,5% (2011). Fast genauso hoch war die
Wahlbeteiligung im Kanton Freiburg (43,4%). Hier hatte sie im Vergleich zu 2006
allerdings um 2,7 Prozentpunkte zugenommen. Über die Hälfte der Tessiner
Bevölkerung machte von ihrem Wahlrecht Gebrauch. Die 58,5% bedeuteten aber auch
in der Südschweiz im Vergleich zu den letzten Gesamterneuerungswahlen (62,1%) einen
Rückgang.
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Auf die insgesamt 704 Sitze, die in den sieben Kantonsparlamenten zu vergeben waren,
wurden insgesamt 186 Frauen gewählt (26,4%). In drei Kantonen hatte der Frauenanteil
abgenommen. Im Kanton Freiburg verloren die Frauen drei Sitze. Der Anteil an Frauen
in der Freiburger Legislative betrug damit noch 20,9%. Je einen Sitz mussten die
Frauen im Kanton Appenzell Ausserrhoden und im Tessin abgeben. Während die
Appenzellerinnen noch mit 14 Kantonsparlamentarierinnen vertreten sind (21,5%),
waren die Tessinerinnen lediglich noch von neun Frauen repräsentiert (13,3%).
Verbessert hat sich die Frauenrepräsentation hingegen in den anderen vier Kantonen,
welche 2011 kantonale Wahlen abhielten. Rund ein Drittel Frauen sitzen in den
Kantonsparlamenten von Zürich (33,3%; +2 Sitze) und Basel-Landschaft (35,6%, +1 Sitz).
Gleich um sieben Sitze zulegen konnten die Frauen im Kanton Luzern, wo ihr
Repräsentationsgrad von 25% auf 30,8% anstieg. Im Kanton Appenzell Innerrhoden
wurde ebenfalls eine zusätzliche Frau ins Parlament gewählt, wo neu elf Abgeordnete
die Appenzellerinnen vertreten (22,5%). Gesamtschweizerisch war Ende 2011 rund ein
Viertel der kantonalen Parlamentssitze mit Frauen besetzt (25,2%). Im Vergleich zu 2010
(24,9%) und im Gegensatz zum nationalen Parlament war dieser Anteil also wieder leicht
angestiegen (die Vergleiche basieren auf den Resultaten der kantonalen Wahlen 2002
bis 2012; später nachgerückte oder zurückgetretene Frauen wurden zur Berechnung
der Frauenanteile nicht berücksichtigt). 6

Der Kanton Freiburg kennt eine fünfjährige Amtsdauer, so dass alle 20 Jahre die
kantonalen Wahlen mit den nationalen Wahlen zusammenfallen. Folglich wurde die
Freiburger Wählerschaft nur wenige Wochen nach den nationalen Wahlen wieder zu
den Urnen gerufen, um den 110 Sitze umfassenden Grossen Rat zu bestellen. Insgesamt
traten 627 Kandidierende an, davon 201 Frauen. Der Frauenanteil unter den
Kandidierenden war damit im Vergleich zu 2006 (29%) leicht auf 32,6% angewachsen.
Die 8,3 Kandidierenden pro Sitz waren auch in Anbetracht der schwierigen
Kandidatensuche im nationalen Wahljahr sehr hoch. Fünf Jahre zuvor betrug diese
Quote noch 5,2. Die CVP, die SP und die SVP traten in allen Bezirken mit vollen Listen
an. Auch die FDP kandidierte in sämtlichen Bezirken, hatte ihre Listen aber nicht
überall gefüllt. Die Grünen, die CSP, die EVP, die GLP und die neu antretende BDP
konzentrierten sich auf einzelne Bezirke. Die EDU trat nicht mehr an. 23 Sitze wurden
aufgrund von Rücktritten frei. Einigen Wirbel verursachten die Querelen innerhalb der
CVP. Parteipräsident Emanuel Waeber hatte Ende Februar aufgrund mangelnder
Unterstützung durch die Basis den Bettel hingeworfen und war zur SVP übergetreten,
für die er im Herbst erfolglos für den Nationalrat kandidierte. Ständerat Urs Schwaller
musste ad Interim die Führung der Freiburger CVP übernehmen.

Dieser Knatsch sowie der sich auch in Freiburg bestätigende Trend hin zur neuen Mitte
kostete die CVP bei den Wahlen sechs Sitze. Mit den verbleibenden 31 Sitzen und den
26,6% Wähleranteil (-4 Prozentpunkte) blieb die CVP jedoch noch knapp stärkste Partei
im Kanton Freiburg. Dank dem Gewinn von vier Sitzen war ihr die SP allerdings mit neu
29 Mandaten dicht auf den Fersen. Der Erfolg der Freiburger Sozialdemokraten bei den
Nationalratswahlen konnte also auf kantonaler Ebene wiederholt werden. Die SP legte
von 21% Wähleranteil 2006 auf 24,3% zu. Zu den Gewinnerinnen gehörte auch die SVP,
die drei Sitze zulegen konnte und neu 21 Vertreterinnen und Vertreter im
Kantonsparlament hat (18,6%, +2,6 Prozentpunkte). Die FDP hingegen musste zwei Sitze
abgeben und kam neu noch auf 17 Mandate. Sie verlor 3,3 Prozentpunkte und wusste
noch 15,3% der Freiburger Wählerschaft hinter sich. Die BDP (1,7%) und die GLP (4,3%)
– zusammen mit den Freien Wählern Düdingen, die bereits einen Sitz inne hatten –
konnten je zwei Sitze gewinnen. Die Grünen (3 Sitze, 3,7%), die CSP (4 Sitze, 3,7) und die
Unabhängigen (1 Sitz, 1,4%) konnten ihre Besitzstände wahren. Ihre Sitze verloren hatten
hingegen die EVP und das Mouvement Ouverture. Insgesamt wurden 14 Grossrätinnen
und Grossräte abgewählt. Der Frauenanteil im Grossrat lag neu bei 20,9% und war im
Vergleich zu 2006 (23,6%) gesunken: Die Frauen büssten insgesamt drei Sitze ein.
43,4% der Freiburger Wahlberechtigten gingen an die Urne (2006: 40,7%). 7
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L'élection du Grand Conseil fribourgeois  s'est déroulée en parallèle du premier tour
de l'élection du gouvernement cantonal. En raison de l'évolution démographique, le
district de la Singine n'aura désormais le droit qu'à 15 sièges et la Gruyère à 19. Les
autres cercles électoraux conservent leur nombre de sièges - Ville de Fribourg 14
sièges, Sarine-Campagne 24 sièges, Lac 13 sièges, Glâne 8 sièges, Broye 11 sièges et
Veveyse 6 sièges. Suite à la décision du Tribunal administratif cantonal de septembre
2012, consécutive à un recours des Vert'libéraux, le système électoral du canton de
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Fribourg a du être révisé, car jugé anticonstitutionnel en raison de la réduction du
nombre de députés de 130 à 110. Cette année, les suffrages des électeurs veveysans
seront donc cumulés avec ceux de la Glâne, afin que les chances d'élection soient
rééquilibrées entre les différents districts. 
Pour décrocher l'un des 110 sièges, 616 personnes se sont portées candidates, alors
qu'en 2011, elles étaient 627. Le PDC, le PS, le PLR et l'UDC ont déposé une liste dans
tous les districts. Le PCS avaient des listes dans les cercles électoraux de Fribourg-Ville,
de Sarine-Campagne et de la Singine. Les Vert-libéraux en avaient dans les districts du
Lac, de Fribourg-Ville et Sarine-Campagne. Les Verts ont proposé des candidatures
dans les districts de Gruyère, de la Sarine-Campagne et Fribourg-Ville. Le PBD était
présent dans les cercles électoraux  de la Sarine-Campagne, de la Gruyère, de Glâne et
de la Broye. Une liste intitulée "Freie Wähler Sense" a été déposée en Singine et dans le
cercle Sarine-Campagne. D'autres listes ont été déposées dans la Broye, en Singine,
dans les districts de Fribourg-Ville et de Sarine-Campagne.  

Le PDC est le grand perdant de ces élections. En effet, en passant de 31 à 27 sièges, il
perd sa place de parti le plus fort au Parlement cantonal (force : 23.7%; -2.9% par
rapport à 2011). C'est le PS qui le remplace, malgré la perte d'un siège et avec un total
de 28 sièges (23.6%; -0.7%). Le PBD perd deux sièges (0.2%; -1.5%) et n'est, par
conséquent, plus représenté au Grand Conseil. Même s'il souhaitait conserver ses deux
sièges, voire même en acquérir un troisième, le parti avait communiqué, lors de la
campagne, que sa stratégie était basée sur le long terme, soit en vue de 2023 ou de
2027. Le PLR, grand vainqueur du jour, gagne quatre sièges (18.2%; +2.9%) et les Verts
trois sièges (3.4%; -0.3%). Le PLR obtient donc autant de membres élus que l'UDC
(19.7%; +1.1%), qui a maintenu tous ses sièges, soit 21. Ce dernier n'a cependant pas
atteint son objectif de gagner deux sièges supplémentaires. Les Verts comptabilisent
actuellement six sièges. Le Centre Gauche-PCS maintient ses quatre représentants
(3.6%; -0.1%), tout comme les Vert'libéraux leur unique siège (1.9%; -1%). Enfin, deux
indépendants décrochent un mandat supplémentaire (5.7%; +2.9%). Ils figuraient sur
les listes "Freie Wähler Sense" et "La Broye c'est vous". En comparaison à 2011, la
stabilité règne au Parlement cantonal. En effet, le centre droit et la droite (PDC, PLR et
UDC) détiennent toujours près de deux tiers des sièges (69 sur 110). 
Plus précisément en ce qui concerne les cercles électoraux, en Gruyère, le siège
supplémentaire acquis pour raison démographique était très prisé de tous les partis.
Ce sont finalement les écologistes qui en bénéficieront, l'alliance des Verts et des
Vert'libéraux ayant permis aux Verts d'accéder au Grand Conseil. Pour les autres partis,
le PLR gagne un siège au détriment du PDC, alors que le PS et l'UDC conservent le
même nombre de sièges. En résumé, sur 19 sièges, le PDC, le PS et le PLR ont chacun
obtenu 5 sièges, l'UDC 3 et les Verts 1. Dans le cercle électoral de la Singine, un siège a
été perdu suite à la nouvelle répartition. C'est le PDC qui en fait les frais. Ce dernier
perd un deuxième siège, cette fois au profit du PS. Les listes PLR, PCS, UDC et Electeurs
libres ont conservé le même nombre de sièges. Ainsi, sur 15 sièges, le PDC n'en a plus
que 4, le PS et l'UDC chacun 3, le PLR et le PCS 2 chacun et les Electeurs libres 1 seul.
Sur les 24 sièges du cercle électoral Sarine-Campagne, le PLR et les Verts acquièrent
chacun un siège supplémentaire, au détriment du PS et du PDC. Cependant, le rapport
de force reste inchangé. La droite conserve 14 sièges et la gauche les 10 fauteuils
restants. Les Verts doublent leur représentation en accédant à un second siège au
Grand Conseil, le PLR acquière un cinquième siège et l'UDC conserve ses 4 sièges. Le
PCS sauvegarde son unique siège. Le PDC n'a plus que 5 sièges et le PS 7. Dans la Broye,
le PS maintient ses 2 sièges, tout comme les Verts leur unique siège. Le PDC perd son
quatrième siège et le PLR son troisième siège. L'UDC acquière un second siège et la
liste indépendante "La Broye, c'est vous" acquière un siège. Pour le district du Lac, 65
candidatures ont été déposées pour les 13 sièges du Grand Conseil. Le PDC perd un
siège au profit du PLR. Ainsi, le PDC n'a plus que 2 sièges, alors que le PS et le PLR ont
chacun 3 sièges. L'UDC conserve ses 4 sièges, tout comme les Vert'libéraux leur unique
siège. Dans la Glâne, il n'y a pas eu de changement au niveau des partis. Le PDC
conserve ses 3 sièges, l'UDC et le PS sauvegardent leurs 2 sièges et le PLR son siège
unique. En Veveyse, le PS a perdu son second siège au profit de l'UDC, qui obtient donc
2 sièges au Grand Conseil. Le PDC a toujours 2 sièges et le PLR un seul représentant.
Pour la ville de Fribourg, l'UDC perd son deuxième siège au profit du PLR, qui en
comptabilise désormais 2. Le PS sauve ses 5 sièges, tout comme le PDC ses 3 sièges. Les
Verts maintiennent leurs 2 sièges et la liste Centre Gauche-PCS son unique siège. 8

1) Elections cantonales et communales 2016 
2) Elections cantonales et communales 2018
3) Presse vom 19. und 20.11.91; Lib., 15.11.91.
4) Lib., 26.4., 18.5., 30.5. und 3.9.01; NZZ, 6.8. und 7.11.01; BaZ, 1.11.01; LT und SGT, 5.11.01; TG und 24h, 19.5.01; Presse vom
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12.11. und 13.11.01.
5) Bund, 3.11.06; BZ, 12.6., 13.7. und 27.9.06; Lib., 2.9., 4.9., 26.9., 24.10. und 27.10. 06; NZZ, 2.11.06; Presse vom 6.11.06
6) Kantonale Parlamentswahlen 2011
7) BZ, 1.3.11; Lib., 6.7. und 8.7.11; BZ und Lib., 25.10.11; TA, 11.11.11; Presse vom 14.11.11.
8) Résultat Grand Conseil 2016; Résultats 2011; Lib, 1.9., 5.10.16; Lib, 7.11.16
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